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I. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre premier - De la souveraineté 

- Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 

 
 
Titre II - Le Président de la République 

- Article 11    [Entrée en vigueur dans les conditions fixées par les lois organiques et loi nécessaires à 
leur application] 

Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur 
proposition conjointe des deux Assemblées, publiées au Journal Officiel, peut soumettre au référendum tout 
projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publics, sur des réformes relatives à la politique 
économique, sociale ou environnementale de la nation et aux services publics qui y concourent, ou tendant à 
autoriser la ratification d'un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le 
fonctionnement des institutions.  
Lorsque le référendum est organisé sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, 
une déclaration qui est suivie d'un débat.  
Un référendum portant sur un objet mentionné au premier alinéa peut être organisé à l'initiative d'un cinquième 
des membres du Parlement, soutenue par un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales. Cette 
initiative prend la forme d'une proposition de loi et ne peut avoir pour objet l'abrogation d'une disposition 
législative promulguée depuis moins d'un an.  
Les conditions de sa présentation et celles dans lesquelles le Conseil constitutionnel contrôle le respect des 
dispositions de l'alinéa précédent sont déterminées par une loi organique.  
Si la proposition de loi n'a pas été examinée par les deux assemblées dans un délai fixé par la loi organique, le 
Président de la République la soumet au référendum.  
Lorsque la proposition de loi n'est pas adoptée par le peuple français, aucune nouvelle proposition de 
référendum portant sur le même sujet ne peut être présentée avant l'expiration d'un délai de deux ans suivant la 
date du scrutin.  
Lorsque le référendum a conclu à l'adoption du projet ou de la proposition de loi, le Président de la République 
promulgue la loi dans les quinze jours qui suivent la proclamation des résultats de la consultation. 
 
 
Titre IV - Le Parlement 

- Article 28.  

Le Parlement se réunit de plein droit en une session ordinaire qui commence le premier jour ouvrable d'octobre 
et prend fin le dernier jour ouvrable de juin.  
Le nombre de jours de séance que chaque assemblée peut tenir au cours de la session ordinaire ne peut excéder 
cent vingt. Les semaines de séance sont fixées par chaque assemblée.  
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Le Premier ministre, après consultation du président de l'assemblée concernée, ou la majorité des membres de 
chaque assemblée peut décider la tenue de jours supplémentaires de séance.  
Les jours et les horaires des séances sont déterminés par le règlement de chaque assemblée.  
 
 

- Article 29.  

Le Parlement est réuni en session extraordinaire à la demande du Premier ministre ou de la majorité des 
membres composant l'Assemblée nationale, sur un ordre du jour déterminé.  
Lorsque la session extraordinaire est tenue à la demande des membres de l'Assemblée nationale, le décret de 
clôture intervient dès que le Parlement a épuisé l'ordre du jour pour lequel il a été convoqué et au plus tard 
douze jours à compter de sa réunion.  
Le Premier ministre peut seul demander une nouvelle session avant l'expiration du mois qui suit le décret de 
clôture.  
 
 
Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 39. 

L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement. 
Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont 
soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat. 
La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées 
par une loi organique. 
Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première 
assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la 
Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre 
peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours. 
Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d'État, 
avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres de cette assemblée, sauf 
si ce dernier s'y oppose. 
 
 

- Article 40.  

Les propositions et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur 
adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation 
d'une charge publique.  
 

- Article 41 

S'il apparaît au cours de la procédure législative qu'une proposition ou un amendement n'est pas du domaine de 
la loi ou est contraire à une délégation accordée en vertu de l'article 38, le Gouvernement ou le président de 
l'assemblée saisie peut opposer l'irrecevabilité. 
En cas de désaccord entre le Gouvernement et le président de l'assemblée intéressée, le Conseil constitutionnel, 
à la demande de l'un ou de l'autre, statue dans un délai de huit jours. 
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- Article 42 

La discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission saisie 
en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie. 
Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de loi de finances et des 
projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en première lecture devant la première assemblée 
saisie, sur le texte présenté par le Gouvernement et, pour les autres lectures, sur le texte transmis par l'autre 
assemblée. 
La discussion en séance, en première lecture, d'un projet ou d'une proposition de loi ne peut intervenir, devant la 
première assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de six semaines après son dépôt. Elle ne peut intervenir, 
devant la seconde assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de quatre semaines à compter de sa transmission. 
L'alinéa précédent ne s'applique pas si la procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à 
l'article 45. Il ne s'applique pas non plus aux projets de loi de finances, aux projets de loi de financement de la 
sécurité sociale et aux projets relatifs aux états de crise. 
 
 

- Article 43.  

Les projets et propositions de loi sont envoyés pour examen à l'une des commissions permanentes dont le 
nombre est limité à huit dans chaque assemblée.  
A la demande du Gouvernement ou de l'assemblée qui en est saisie, les projets ou propositions de loi sont 
envoyés pour examen à une commission spécialement désignée à cet effet.  
 
 

- Article 44.  

Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en 
commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi 
organique.  
Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la commission.  
Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement.  
 
 

- Article 45 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. 
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion. 
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement. 
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
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- Article 46. 

Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans les 
conditions suivantes. 
Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au vote des assemblées 
qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. Toutefois, si la procédure accélérée a été 
engagée dans les conditions prévues à l'article 45, le projet ou la proposition ne peut être soumis à la 
délibération de la première assemblée saisie avant l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt. 
La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le texte ne peut 
être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres. 
Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées. 
Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil constitutionnel de leur 
conformité à la Constitution. 
 
 
Titre VI - Des traités et accords internationaux 

- Article 53.  

Les traités de paix, les traités de commerce, les traités ou accords relatifs à l'organisation internationale, ceux 
qui engagent les finances de l'État, ceux qui modifient des dispositions de nature législative, ceux qui sont 
relatifs à l'état des personnes, ceux qui comportent cession, échange ou adjonction de territoire, ne peuvent être 
ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi.  
Ils ne prennent effet qu'après avoir été ratifiés ou approuvés.  
Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n'est valable sans le consentement des populations 
intéressées.  
 
 
Titre VII - Le Conseil constitutionnel 

- Article 56 

Le Conseil constitutionnel comprend neuf membres, dont le mandat dure neuf ans et n'est pas renouvelable. Le 
Conseil constitutionnel se renouvelle par tiers tous les trois ans. Trois des membres sont nommés par le 
Président de la République, trois par le président de l'Assemblée nationale, trois par le président du Sénat. La 
procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 est applicable à ces nominations. Les nominations effectuées 
par le président de chaque assemblée sont soumises au seul avis de la commission permanente compétente de 
l'assemblée concernée. 
En sus des neuf membres prévus ci-dessus, font de droit partie à vie du Conseil constitutionnel les anciens 
Présidents de la République. 
Le président est nommé par le Président de la République. Il a voix prépondérante en cas de partage. 
 
 

- Article 60  

Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations de référendum prévues aux articles 11 et 89 et au 
titre XV. Il en proclame les résultats. 
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- Article 61 

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant qu'elles ne 
soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise en application, 
doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution.  
Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs.  
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 
Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours.  
Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation.  
 
 

- Article 63.  

Une loi organique détermine les règles d'organisation et de fonctionnement du Conseil constitutionnel, la 
procédure qui est suivie devant lui et notamment les délais ouverts pour le saisir de contestations.  
 
 
Titre XII - Des collectivités territoriales 

- Article 72-1.  

La loi fixe les conditions dans lesquelles les électeurs de chaque collectivité territoriale peuvent, par l'exercice 
du droit de pétition, demander l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante de cette collectivité d'une 
question relevant de sa compétence.  
Dans les conditions prévues par la loi organique, les projets de délibération ou d'acte relevant de la compétence 
d'une collectivité territoriale peuvent, à son initiative, être soumis, par la voie du référendum, à la décision des 
électeurs de cette collectivité.  
Lorsqu'il est envisagé de créer une collectivité territoriale dotée d'un statut particulier ou de modifier son 
organisation, il peut être décidé par la loi de consulter les électeurs inscrits dans les collectivités intéressées. La 
modification des limites des collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des électeurs 
dans les conditions prévues par la loi.  
 
 

- Article 72-3.  

La République reconnaît, au sein du peuple français, les populations d'outre-mer, dans un idéal commun de 
liberté, d'égalité et de fraternité.  
La Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-
et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna et la Polynésie française sont régis par l'article 73 pour les départements et 
les régions d'outre-mer, et pour les collectivités territoriales créées en application du dernier alinéa de l'article 
73, et par l'article 74 pour les autres collectivités.  
Le statut de la Nouvelle-Calédonie est régi par le titre XIII.  
La loi détermine le régime législatif et l'organisation particulière des Terres australes et antarctiques françaises 
et de Clipperton.  
 
 

- Article 72-4.  

Aucun changement, pour tout ou partie de l'une des collectivités mentionnées au deuxième alinéa de l'article 72-
3, de l'un vers l'autre des régimes prévus par les articles 73 et 74, ne peut intervenir sans que le consentement 

8 
 



des électeurs de la collectivité ou de la partie de collectivité intéressée ait été préalablement recueilli dans les 
conditions prévues à l'alinéa suivant. Ce changement de régime est décidé par une loi organique.  
Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur 
proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal officiel, peut décider de consulter les électeurs 
d'une collectivité territoriale située outre-mer sur une question relative à son organisation, à ses compétences ou 
à son régime législatif. Lorsque la consultation porte sur un changement prévu à l'alinéa précédent et est 
organisée sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, une déclaration qui est 
suivie d'un débat.  
 
 
Titre XIII - Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie 

- Article 76. 

Les populations de la Nouvelle-Calédonie sont appelées à se prononcer avant le 31 décembre 1998 sur les 
dispositions de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 et publié le 27 mai 1998 au Journal officiel de la 
République française. 
Sont admises à participer au scrutin les personnes remplissant les conditions fixées à l'article 2 de la loi n° 88-
1028 du 9 novembre 1988. 
Les mesures nécessaires à l'organisation du scrutin sont prises par décret en Conseil d'État délibéré en conseil 
des ministres. 
 
 
Titre XV - De l'Union Européenne 

- Article 88-5.  

Tout projet de loi autorisant la ratification d'un traité relatif à l'adhésion d'un État à l'Union européenne est 
soumis au référendum par le Président de la République.  
Toutefois, par le vote d'une motion adoptée en termes identiques par chaque assemblée à la majorité des trois 
cinquièmes, le Parlement peut autoriser l'adoption du projet de loi selon la procédure prévue au troisième alinéa 
de l'article 89.  
[Cet article n'est pas applicable aux adhésions faisant suite à une conférence intergouvernementale dont la 
convocation a été décidée par le Conseil européen avant le 1er juillet 2004]  
 
 
Titre XVI - De la révision 

- Article 89. 

L'initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment au Président de la République sur 
proposition du Premier ministre et aux membres du Parlement. 
Le projet ou la proposition de révision doit être examiné dans les conditions de délai fixées au troisième alinéa 
de l'article 42 et voté par les deux assemblées en termes identiques. La révision est définitive après avoir été 
approuvée par référendum. 
Toutefois, le projet de révision n'est pas présenté au référendum lorsque le Président de la République décide de 
le soumettre au Parlement convoqué en Congrès ; dans ce cas, le projet de révision n'est approuvé que s'il réunit 
la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés. Le bureau du Congrès est celui de l'Assemblée 
nationale. 
Aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu'il est porté atteinte à l'intégrité du 
territoire. 
La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une révision. 
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2. Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel 

Chapitre II : Des déclarations de conformité à la Constitution. 

- Article 20 

La déclaration du Conseil constitutionnel est motivée. Elle est publiée au Journal officiel. 
 
 
Chapitre II bis : De la question prioritaire de constitutionnalité 
Section 3 : Dispositions applicables devant le Conseil constitutionnel 

- Article 23-11  

 Créé par LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1 

La décision du Conseil constitutionnel est motivée. Elle est notifiée aux parties et communiquée soit au Conseil 
d'Etat, soit à la Cour de cassation ainsi que, le cas échéant, à la juridiction devant laquelle la question prioritaire 
de constitutionnalité a été soulevée. 
Le Conseil constitutionnel communique également sa décision au Président de la République, au Premier 
ministre et aux présidents de l'Assemblée nationale et du Sénat ainsi que, dans le cas prévu au dernier alinéa de 
l'article 23-8, aux autorités qui y sont mentionnées. 
La décision du Conseil constitutionnel est publiée au Journal officiel et, le cas échéant, au Journal officiel de la 
Nouvelle-Calédonie. 
 
 
Chapitre VI : Du contentieux de l'élection des députés et des sénateurs 

- Article 42  

Modifié par Loi n°90-383 du 10 mai 1990 - art. 9 JORF 11 mai 1990  

Le Conseil et les sections peuvent, le cas échéant, ordonner une enquête et se faire communiquer tous 
documents et rapports ayant trait à l'élection notamment les comptes de campagne établis par les candidats 
intéressés, ainsi que l'ensemble des documents, rapports et décisions éventuellement réunis ou établis par la 
commission instituée par l'article L. 52-14 du code électoral. 
Le rapporteur est commis pour recevoir sous serment les déclarations des témoins. Procès-verbal est dressé par 
le rapporteur et communiqué aux intéressés, qui ont un délai de trois jours pour déposer leurs observations 
écrites. 
 
 

- Article 43  

Le Conseil et les sections peuvent commettre l'un de leurs membres ou un rapporteur adjoint pour procéder sur 
place à d'autres mesures d'instruction. 
 
 
Chapitre VII : De la surveillance des opérations de référendum et de la proclamation des résultats 

- Article 46 

Le Conseil constitutionnel est consulté par le Gouvernement sur l'organisation des opérations de référendum. Il 
est avisé sans délai de toute mesure prise à ce sujet. 
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- Article 47 

Le Conseil constitutionnel peut présenter des observations concernant la liste des organisations habilitées à user 
des moyens officiels de propagande. 
 
 

- Article 48 

Le Conseil constitutionnel peut désigner un ou plusieurs délégués choisis, avec l'accord des ministres 
compétents, parmi les magistrats de l'ordre judiciaire ou administratif et chargés de suivre sur place les 
opérations. 
 
 

- Article 49 

Le Conseil constitutionnel assure directement la surveillance du recensement général. 
 
 

- Article 50 

Le Conseil examine et tranche définitivement toutes les réclamations. 
Dans le cas où le Conseil constitutionnel constate l'existence d'irrégularités dans le déroulement des opérations, 
il lui appartient d'apprécier si, eu égard à la nature et à la gravité de ces irrégularités, il y a lieu soit de maintenir 
lesdites opérations, soit de prononcer leur annulation totale ou partielle. 
 
 

- Article 51 

Le Conseil constitutionnel proclame les résultats du référendum. Mention de la proclamation est faite dans le 
décret portant promulgation de la loi adoptée par le peuple. 
 
 
Titre III : Dispositions diverses et dispositions transitoires 

- Article 56  

Modifié par LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 4  

Le Conseil constitutionnel complétera par son règlement intérieur les règles de procédure applicables devant lui 
édictées par le titre II de la présente ordonnance. Il précisera notamment les conditions dans lesquelles auront 
lieu les enquêtes et mesures d'instruction prévues aux articles 42 et 43 sous la direction d'un rapporteur. 
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II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’application de l’article 40 de la Constitution 

- Décision n° 77-82 DC du 20 juillet 1977 - Loi tendant à compléter les dispositions du code des 
communes relatives à la coopération intercommunale et notamment de ses articles 2, 4, 6 et 7 

5. Considérant qu'il est constant qu'aucune disposition de la loi tendant à compléter les dispositions du code des 
communes relatives à la coopération intercommunale, telle qu'elle a été adoptée par le Parlement, n'a fait l'objet 
devant celui-ci, au cours de la procédure parlementaire, d'une demande d'irrecevabilité en application de l'article 
40 de la Constitution ; qu'en particulier aucun des députés signataires de la demande adressée au Conseil 
constitutionnel n'a fait usage en ce sens de la faculté qui lui était donnée par le premier alinéa de l'article 92 du 
Règlement de l'Assemblée nationale ; que, dès lors, l'irrecevabilité instituée par l'article 40 de la Constitution ne 
peut être directement invoquée devant le Conseil constitutionnel à l'encontre de la loi dont il s'agit ; 
 
 

- Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983 - Loi de finances pour 1984  

41. Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, ces dispositions auraient été adoptées, sur 
amendement d'origine parlementaire, contrairement aux règles de recevabilité posées par les articles 40 de la 
Constitution et 42 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 ; qu'elles méconnaissent l'article 2 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen en ce qu'elles portent atteinte à la fois au "respect de la vie privée" et à la "sûreté 
des citoyens" ; qu'elles sont contraires aux prescriptions de l'article 1er de l'ordonnance du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances en ce qu'elles n'ont pas une portée financière ou fiscale.  
42. Considérant que le reproche de méconnaissance par l'amendement dont elles tirent leur origine des 
conditions de recevabilité posées par les articles 40 de la Constitution et 42 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 ne 
saurait être invoqué devant le Conseil constitutionnel dès lors qu'une exception d'irrecevabilité n'a pas été 
soulevée selon la procédure prévue par le règlement de celle des assemblées du Parlement devant laquelle cet 
amendement a été déposé ; 
 
 

- Décision n° 93-329 DC du 13 janvier 1994 - Loi relative aux conditions de l'aide aux 
investissements des établissements d'enseignement privés par les collectivités territoriales  

- Quant à la méconnaissance des dispositions de l'article 40 de la Constitution par l'initiative parlementaire : 
1. Considérant que les députés, auteurs de la seconde saisine, font valoir que le texte définitivement adopté 
trouve son origine dans une proposition de loi reprenant pour l'essentiel les termes des conclusions d'un rapport 
fait au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur quatre autres propositions de loi ; 
qu'ils soutiennent que l'irrecevabilité de ces quatre propositions au regard de l'article 40 de la Constitution est 
évidente en ce qu'elles ouvrent aux collectivités locales concernées la possibilité d'aggraver une charge publique 
; qu'ils estiment que ces quatre propositions dont la proposition inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée 
nationale est solidaire, auraient dû être déclarées irrecevables, dès leur dépôt, en application de l'article 81 alinéa 
3 du règlement de l'Assemblée nationale ; que, faute d'avoir respecté les principes de recevabilité financière 
applicables aux propositions de loi, l'initiative parlementaire dont le texte adopté est issu comporte un vice de 
procédure ; 
2. Considérant que l'article 40 de la Constitution dispose que : "Les propositions et amendements formulés par 
les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une 
diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique" ; qu'en vertu du 
troisième alinéa de l'article 81 du règlement de l'Assemblée nationale lorsque l'irrecevabilité d'une proposition 
de loi au sens de l'article 40 de la Constitution est évidente, le dépôt en est refusé par le Bureau de l'Assemblée 
ou certains de ses membres délégués par lui à cet effet ; que le premier alinéa de l'article 92 de ce règlement 
prévoit que "les dispositions de l'article 40 de la Constitution peuvent être opposées à tout moment aux 
propositions, rapports et amendements par le Gouvernement ou par tout député" ; que le second alinéa de ce 
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texte dispose : "Pour les propositions ou rapports, l'irrecevabilité est appréciée par le bureau de la Commission 
des finances, de l'économie générale et du plan..." ; 
3. Considérant que ces dispositions, comme celles des articles 86 et 98 du règlement, ont notamment pour objet 
d'organiser, dans le cadre des prérogatives propres aux assemblées parlementaires, un contrôle de la recevabilité 
des propositions de loi et des amendements formulés par un parlementaire ; que le Conseil constitutionnel ne 
peut être saisi de la conformité de la procédure aux prescriptions de l'article 40 de la Constitution que si la 
question de la recevabilité de la proposition ou de l'amendement dont il s'agit a été soulevée devant l'assemblée 
parlementaire concernée ; 
4. Considérant qu'en application de l'article 92 du règlement, le bureau de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan s'est prononcé, le 26 juin 1993, sur la recevabilité, au regard de l'article 40 de la 
Constitution, du texte des conclusions du rapport n 394 arrêtées par la commission saisie au fond, lequel, 
conformément à l'article 91, alinéa 8 du règlement, était seul inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale 
ainsi que du texte de la proposition de loi n 367 qui a donné lieu à ce rapport afin, aux termes de sa décision, "de 
lever tout doute sur la procédure suivie... fût-ce à titre superfétatoire" ; que le bureau de la commission des 
finances a considéré que l'article 40 n'était applicable ni aux articles des conclusions du rapport de la 
commission saisie au fond, ni au texte initial de la proposition de loi ; 
5. Considérant que cette décision a été contestée, durant le débat, par plusieurs députés qui ont estimé que les 
dispositions de l'article 40 de la Constitution étaient applicables à l'un et l'autre de ces textes ainsi qu'aux quatre 
propositions antérieurement déposées ; qu'ainsi la question de la recevabilité de la proposition de loi a été 
soulevée ; 
6. Considérant que les règlements des assemblées parlementaires n'ayant pas par eux-mêmes une valeur 
constitutionnelle, la seule méconnaissance des dispositions de l'article 81, alinéa 3 du règlement de l'Assemblée 
nationale en ce qui concerne les quatre propositions antérieures ne saurait avoir pour effet de rendre la 
procédure législative contraire à la Constitution ; 
7. Considérant qu'il appartient au Conseil constitutionnel de se prononcer sur la régularité de la procédure suivie 
en examinant si le texte des conclusions du rapport de la commission saisie au fond inscrit à l'ordre du jour, dont 
la discussion a donné lieu au texte définitivement adopté, est ou non contraire aux dispositions de l'article 40 de 
la Constitution ; qu'en revanche, il ne peut être saisi du texte de propositions de loi non débattu dont l'examen au 
titre de l'irrecevabilité relève des seules instances parlementaires compétentes, conformément aux règlements de 
ces assemblées ; 
8. Considérant que le texte soumis à l'examen de l'Assemblée nationale a été, conformément à l'article 91, alinéa 
8 du règlement de l'Assemblée nationale, celui de la commission saisie au fond ; qu'il comportait cinq articles ; 
que son article premier disposait que toutes les collectivités territoriales concourent à la liberté de 
l'enseignement ; que son article 2 précisait que doit être assurée au moment de l'attribution de subventions 
d'investissement la compatibilité des formations offertes par l'établissement concerné avec le schéma 
prévisionnel des formations d'ores et déjà exigée au moment de la passation du contrat prévu par la loi du 22 
juillet 1983 susvisée ; que son article 3 prévoyait la signature de conventions lorsque l'aide est allouée et 
comportait certaines précisions relatives au contenu de ces conventions ; que ses articles 4 et 5 se bornaient à 
rappeler la législation en vigueur ; qu'aucun de ces articles n'a méconnu les dispositions de l'article 40 de la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999 - Loi relative au pacte civil de solidarité  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des dispositions de l'article 40 de la Constitution : 
11. Considérant que les requérants soutiennent que la loi aurait été adoptée en méconnaissance de l'article 40 de 
la Constitution, aux termes duquel : " Les propositions et amendements formulés par les membres du Parlement 
ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources 
publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique " ; 
12. Considérant que le bureau de la commission des finances, de l'économie générale et du plan, saisi par un 
député en application du deuxième alinéa de l'article 92 du règlement de l'Assemblée nationale, a considéré le 
28 octobre 1998 que les dispositions de l'article 40 de la Constitution ne s'opposaient pas à la proposition de loi 
en cause ; qu'ainsi, la question de la recevabilité de la proposition de loi a été soulevée en l'espèce ; qu'il y a lieu, 
en conséquence, d'examiner le grief ; 
13. Considérant, en premier lieu, que les auteurs des deux recours soutiennent que la proposition de loi aurait dû 
être déclarée irrecevable comme entraînant une diminution des ressources publiques ; qu'ils font valoir, à cet 
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égard, que la proposition dont est issue la loi déférée comportait des dispositions fiscales ayant pour 
conséquence une diminution des ressources de l'Etat ; que, si son article 12 prévoyait, afin d'en assurer la 
compensation, une majoration à due concurrence du droit de consommation sur les tabacs, une telle 
compensation n'était ni réelle ni suffisante, en raison de la disproportion flagrante entre l'assiette de cette 
majoration et la perte de ressources prévisible ; que les députés auteurs de la première saisine se prévalent 
également de l'impossibilité d'évaluer précisément cette perte de ressources ; 
14. Considérant, d'une part, que, lorsque la recevabilité de la proposition de loi a été examinée, la ressource 
figurant à son article 12 pouvait être regardée comme une compensation réelle de la diminution des ressources 
publiques résultant de l'imposition commune à l'impôt sur le revenu et des modifications des droits de mutation 
à titre gratuit respectivement prévues par les articles 2 et 3 de la proposition de loi en faveur des personnes ayant 
conclu un pacte civil de solidarité ; que ladite majoration était immédiate et qu'elle bénéficiait à l'Etat, au même 
titre que les impôts dont le produit était diminué ; 
15. Considérant, d'autre part, que l'article 12 précité relatif à la compensation de la diminution de ressources a 
été supprimé par adoption d'un amendement du Gouvernement en première lecture à l'Assemblée nationale ; 
16. Considérant, dès lors, que ne peut être accueilli le grief selon lequel la proposition de loi aurait dû être 
déclarée irrecevable en raison de ses effets sur les ressources publiques ; 
17. Considérant, en second lieu, que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que la proposition de 
loi était également irrecevable en raison de ses effets sur les charges publiques ; qu'ils font valoir que l'exigence 
d'un enregistrement du pacte civil de solidarité faisait peser " sur les autorités chargées d'assurer à la fois cet 
enregistrement et la gestion des divers droits qui s'y rattachent " une aggravation de charges directe et certaine ; 
18. Considérant que l'augmentation des dépenses pouvant résulter, pour les services compétents, des tâches de 
gestion imposées par la proposition de loi n'était ni directe, ni certaine ; qu'en conséquence, c'est à bon droit que 
la proposition de loi n'a pas été déclarée irrecevable en raison de son incidence sur les charges publiques ; 
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la loi n'a pas été adoptée en méconnaissance de l'article 40 de 
la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2003-476 DC du 24 juillet 2003 - Loi organique portant réforme de la durée du 
mandat et de l'âge d'éligibilité des sénateurs ainsi que de la composition du Sénat 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 40 de la Constitution : "Les propositions et amendements formulés par 
les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une 
diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique" ; que le règlement 
du Sénat comporte, dans ses articles 24 et 45, des dispositions ayant pour objet d'organiser à cet égard le 
contrôle de la recevabilité des propositions de loi et des amendements formulés par un sénateur ; 
4. Considérant que le Conseil constitutionnel n'examine la conformité de la procédure législative aux 
prescriptions de l'article 40 de la Constitution que si la question de la recevabilité de la proposition ou de 
l'amendement dont il s'agit a été soulevée devant la première assemblée parlementaire qui en a été saisie ; qu'en 
l'espèce, la question de la recevabilité financière de la proposition de loi n'a été évoquée devant le Sénat, 
première assemblée saisie, ni lors de son dépôt, ni au cours de sa discussion ; que, dès lors, et en tout état de 
cause, le Conseil constitutionnel n'a pas à soulever directement l'irrecevabilité instituée par l'article 40 de la 
Constitution à l'encontre de la loi organique soumise à son examen ; 
 
 

- Décision n° 2009-582 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement du Sénat 
pour mettre en œuvre la révision constitutionnelle, conforter le pluralisme sénatorial et rénover 
les méthodes de travail du Sénat 

25. Considérant, d'une part, que le respect de l'article 40 de la Constitution exige qu'il soit procédé à un examen 
systématique de la recevabilité, au regard de cet article, des propositions et amendements formulés par les 
sénateurs et cela antérieurement à l'annonce de leur dépôt et par suite avant qu'ils ne puissent être publiés, 
distribués et mis en discussion, afin que seul soit accepté le dépôt des propositions et amendements qui, à l'issue 
de cet examen, n'auront pas été déclarés irrecevables ; qu'il impose également que l'irrecevabilité financière 
puisse être soulevée à tout moment non seulement à l'encontre des amendements, mais également à l'encontre 
des modifications apportées par les commissions aux textes dont elles ont été saisies ; 
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- Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II)  

. En ce qui concerne la procédure : 
65. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 41, qui sont relatives aux conditions d'accès à 
l'aide médicale de l'État, ont un impact direct sur les dépenses du budget de l'État ; que ces dispositions ont donc 
leur place dans la loi de finances rectificative ; 
66. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 40 de la Constitution : « Les propositions et 
amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour 
conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge 
publique » ; que la question de la recevabilité financière d'un amendement d'origine parlementaire doit avoir été 
soulevée devant la première chambre qui en a été saisie pour que le Conseil constitutionnel puisse en examiner 
la conformité à l'article 40 de la Constitution ; qu'en l'espèce, l'amendement dont est issu le 3° du paragraphe I 
de l'article 41 n'a pas vu sa recevabilité contestée, en application de l'article 40 de la Constitution, devant le 
Sénat ; que la question de la recevabilité de l'amendement n'ayant pas été soulevée devant le Sénat, elle ne peut 
être directement invoquée par les députés requérants devant le Conseil constitutionnel ; 
67. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 41 n'ont pas été adoptées selon 
une procédure contraire à la Constitution ; 
 
 

2. Sur l’impossibilité de dessaisir le Conseil constitutionnel 

- Décision n° 96-386 DC du 30 décembre 1996 - Loi de finances rectificative pour 1996 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 61 de la Constitution : " Les lois organiques, avant leur promulgation, 
et les règlements des assemblées parlementaires avant leur mise en application, doivent être soumis au Conseil 
constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution. 
Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le Président de l'Assemblée nationale, le Président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs..." ; que l'article 18 de l'ordonnance susvisée du 7 novembre 1958 portant 
loi organique sur le Conseil constitutionnel précise que : "Lorsqu'une loi est déférée au Conseil constitutionnel à 
l'initiative de parlementaires, le Conseil est saisi par une ou plusieurs lettres comportant au total les signatures 
d'au moins soixante députés ou soixante sénateurs." ; 
2. Considérant qu'en vertu de cette dernière disposition, il incombe aux auteurs des saisines de permettre, par 
une signature manuscrite, l'authentification des requêtes qu'ils entendent adresser au Conseil constitutionnel ; 
que celui-ci a effectivement été saisi en l'espèce par soixante et une requêtes émanant de députés et portant une 
signature manuscrite ayant permis leur authentification ; 
3. Considérant que plusieurs députés ont, par courrier adressé au Conseil constitutionnel, déclaré soit qu'ils 
avaient signé "par erreur" le document émanant d'eux, soit qu'ils entendaient "retirer" leur signature ou ne plus 
figurer sur la liste des signataires ; 
4. Considérant toutefois qu'en vertu des dispositions précitées de la Constitution et de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 susvisée, la saisine du Conseil constitutionnel par les membres du Parlement résulte 
indivisiblement d'une ou plusieurs lettres signées par au moins soixante députés ou soixante sénateurs ; que 
l'effet de cette saisine est de mettre en œuvre, avant la clôture de la procédure législative, la vérification par le 
Conseil constitutionnel de toutes les dispositions de la loi déférée y compris de celles qui n'ont fait l'objet 
d'aucune critique de la part des auteurs de la saisine ; qu'aucune disposition de la Constitution non plus que de la 
loi organique relative au Conseil constitutionnel ne permet aux autorités ou parlementaires habilités à déférer 
une loi au Conseil constitutionnel de le dessaisir en faisant obstacle à la mise en œuvre du contrôle de 
constitutionnalité engagé ; que dès lors, hormis les cas d'erreur matérielle, de fraude ou de vice du 
consentement, le Conseil constitutionnel ne saurait prendre en compte des déclarations exprimées en ce sens ; 
5. Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que le consentement des députés concernés ait été vicié 
ou que ces derniers aient commis une erreur matérielle en saisissant le Conseil constitutionnel ; qu'ainsi qu'il a 
été indiqué ci-dessus, les signatures de ces soixante et un députés ont pu être authentifiées ; 
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- Décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999 - Loi portant habilitation du Gouvernement à 
procéder, par ordonnances, à l'adoption de la partie législative de certains codes 

2. Considérant qu'un député a, par lettre adressée au Conseil constitutionnel, demandé à ne pas être compté 
parmi les signataires de la saisine, en invoquant " la confusion qui a accompagné la signature de cette saisine " ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 61 de la Constitution et de l'article 18 de l'ordonnance du 7 novembre 
1958 susvisée, la saisine du Conseil constitutionnel par les membres du Parlement résulte indivisiblement d'une 
ou plusieurs lettres signées par au moins soixante députés ou soixante sénateurs ; que l'effet de cette saisine est 
de mettre en œuvre, avant la clôture de la procédure législative, la vérification par le Conseil constitutionnel des 
dispositions de la loi déférée ; qu'aucune disposition de la Constitution non plus que de la loi organique relative 
au Conseil constitutionnel ne permet aux autorités ou parlementaires habilités à déférer une loi au Conseil 
constitutionnel de le dessaisir en faisant obstacle à la mise en œuvre du contrôle de constitutionnalité engagé ; 
que dès lors, hormis les cas d'erreur matérielle, de fraude ou de vice du consentement, le Conseil constitutionnel 
ne saurait prendre en compte des demandes exprimées en ce sens ; 
4. Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que le consentement du député concerné ait été vicié ou 
que celui-ci ait commis une erreur matérielle en saisissant le Conseil constitutionnel ; que la signature 
manuscrite apposée sur la saisine a pu être authentifiée ; qu'il y a lieu, par suite, de le faire figurer au nombre 
des signataires de la saisine ; 
 
 

3. Sur la compétence du Conseil constitutionnel concernant les lois adoptées 
par référendum 

- Décision n° 62-20 DC du 6 novembre 1962 - Loi relative à l'élection du Président de la République 
au suffrage universel direct, adoptée par le référendum du 28 octobre 1962  

1. Considérant que la compétence du Conseil constitutionnel est strictement délimitée par la Constitution ainsi 
que par les dispositions de la loi organique du 7 novembre 1958 sur le Conseil constitutionnel prise pour 
l'application du titre VII de celle-ci ; que le Conseil ne saurait donc être appelé à se prononcer sur d'autres cas 
que ceux qui sont limitativement prévus par ces textes ;  
2. Considérant que, si l'article 61 de la Constitution donne au Conseil constitutionnel mission d'apprécier la 
conformité à la Constitution des lois organiques et des lois ordinaires qui, respectivement, doivent ou peuvent 
être soumises à son examen, sans préciser si cette compétence s'étend à l'ensemble des textes de caractère 
législatif, qu'ils aient été adoptés par le peuple à la suite d'un référendum ou qu'ils aient été votés par le 
Parlement, ou si, au contraire, elle est limitée seulement à cette dernière catégorie, il résulte de l'esprit de la 
Constitution qui a fait du Conseil constitutionnel un organe régulateur de l'activité des pouvoirs publics que les 
lois que la Constitution a entendu viser dans son article 61 sont uniquement les lois votées par le Parlement et 
non point celles qui, adoptées par le Peuple à la suite d'un référendum, constituent l'expression directe de la 
souveraineté nationale ;  
3. Considérant que cette interprétation résulte également des dispositions expresses de la Constitution et 
notamment de son article 60 qui détermine le rôle du Conseil constitutionnel en matière du référendum et de 
l'article 11 qui ne prévoit aucune formalité entre l'adoption d'un projet de loi par le peuple et sa promulgation 
par le Président de la République ;  
4. Considérant, enfin, que cette même interprétation est encore expressément confirmée par les dispositions de 
l'article 17 de la loi organique susmentionnée du 7 novembre 1958 qui ne fait état que des "lois adoptées par le 
Parlement" ainsi que par celles de l'article 23 de ladite loi qui prévoit que "dans le cas où le Conseil 
constitutionnel déclare que la loi dont il est saisi contient une disposition contraire à la Constitution sans 
constater en même temps qu'elle est inséparable de l'ensemble de la loi, le Président de la République peut 
promulguer la loi à l'exception de cette disposition, soit demander aux Chambres une nouvelle lecture" ;  
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune des dispositions de la Constitution ni de la loi organique 
précitée prise en vue de son application ne donne compétence au Conseil constitutionnel pour se prononcer sur 
la demande susvisée par laquelle le Président du Sénat lui a déféré aux fins d'appréciation de sa conformité à la 
Constitution le projet de loi adopté par le Peuple français par voie de référendum le 28 octobre 1962 ;  
 
Décide :  
Article premier :  
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Le Conseil constitutionnel n'a pas compétence pour se prononcer sur la demande susvisée du Président du Sénat 
 
 

- Décision n° 92-313 DC du 23 septembre 1992 - Loi autorisant la ratification du traité sur l'Union 
européenne 

1. Considérant que la compétence du Conseil constitutionnel est strictement délimitée par la Constitution ; 
qu'elle n'est susceptible d'être précisée et complétée par voie de loi organique que dans le respect des principes 
posés par le texte constitutionnel ; que le Conseil constitutionnel ne saurait être appelé à se prononcer au titre 
d'autres chefs de compétence que ceux qui sont expressément prévus par la Constitution ou la loi organique ; 
2. Considérant que l'article 61 de la Constitution donne au Conseil constitutionnel mission d'apprécier la 
conformité à la Constitution des lois organiques et des lois ordinaires qui, respectivement, doivent ou peuvent 
être soumises à son examen, sans préciser si cette compétence s'étend à l'ensemble des textes de caractère 
législatif, qu'ils aient été adoptés par le peuple à la suite d'un référendum ou qu'ils aient été votés par le 
Parlement, ou si, au contraire, elle est limitée seulement à cette dernière catégorie ; que, toutefois, au regard de 
l'équilibre des pouvoirs établi par la Constitution, les lois que celle-ci a entendu viser dans son article 61 sont 
uniquement les lois votées par le Parlement et non point celles qui, adoptées par le Peuple français à la suite d'un 
référendum contrôlé par le Conseil constitutionnel au titre de l'article 60, constituent l'expression directe de la 
souveraineté nationale ; 
3. Considérant, au demeurant, que ni l'article 60 de la Constitution, qui détermine le rôle du Conseil 
constitutionnel en matière de référendum, ni l'article 11 ne prévoient de formalité entre l'adoption d'un projet de 
loi par le peuple et sa promulgation par le Président de la République ; 
4. Considérant, au surplus, que les dispositions de l'article 17 de l'ordonnance portant loi organique 
susmentionnée du 7 novembre 1958 ne font état que des " lois adoptées par le Parlement " ; que l'article 23 de la 
même ordonnance dispose que : " Dans le cas où le Conseil constitutionnel déclare que la loi dont il est saisi 
contient une disposition contraire à la Constitution sans constater en même temps qu'elle est inséparable de 
l'ensemble de la loi, le Président de la République peut soit promulguer la loi à l'exception de cette disposition, 
soit demander aux chambres une nouvelle lecture " ; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune disposition de la Constitution, non plus d'ailleurs que 
d'une loi organique prise sur son fondement, ne donne compétence au Conseil constitutionnel pour se prononcer 
sur la demande susvisée concernant la loi adoptée par le Peuple français par voie de référendum le 20 septembre 
1992, 
 
Décide : 
Article premier : 
Le Conseil constitutionnel n'a pas compétence pour se prononcer sur la demande susvisée. 
 
 

4. Sur la protection de la vie privée 

- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999 

- SUR L'ARTICLE 107 : 
60. Considérant que l'article 107 se borne à permettre à la direction générale de la comptabilité publique, à la 
direction générale des impôts et à la direction générale des douanes et des droits indirects d'utiliser, en vue 
d'éviter les erreurs d'identité et de vérifier les adresses des personnes, le numéro d'inscription au répertoire 
national d'identification des personnes physiques, dans le cadre des missions respectives de ces directions, ainsi 
qu'à l'occasion des transferts de données opérés en application des articles L. 81.A et L. 152 du livre des 
procédures fiscales ; que les trois directions précitées ne peuvent collecter, conserver ou échanger entre elles les 
numéros d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques que pour mettre en oeuvre 
des traitements de données relatifs à l'assiette, au contrôle et au recouvrement de tous impôts, droits, taxes, 
redevances ou amendes ; que toutes les informations recueillies à l'occasion de ces opérations sont soumises à 
l'obligation de secret professionnel prescrite par l'article L. 103 du livre des procédures fiscales ; que la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés a la faculté d'intervenir "lorsque la mise en oeuvre du 
droit de communication prévu aux articles L. 81.A et L. 152 s'avère susceptible de porter une atteinte grave et 
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immédiate aux droits et libertés visés à l'article 1er de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978..." ; qu'en outre, le 
législateur n'a pu entendre déroger aux dispositions protectrices de la liberté individuelle et de la vie privée 
établies par la législation relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; que si, en vertu des nouvelles 
dispositions, les directions précitées du ministère de l'économie et des finances mentionnent le numéro 
d'identification des personnes physiques lorsqu'elles communiquent, en application des dispositions de l'article 
L. 152 du livre des procédures fiscales, des informations nominatives aux organismes et services chargés de la 
gestion d'un régime obligatoire de base de sécurité sociale et aux institutions mentionnées au chapitre 1er du II 
du livre IX du code de la sécurité sociale, ces communications doivent être strictement nécessaires et 
exclusivement destinées à l'appréciation des conditions d'ouverture et de maintien des droits aux prestations, au 
calcul de celles-ci, à l'appréciation des conditions d'assujettissement aux cotisations et contributions, à la 
détermination de l'assiette et du montant des cotisations et contributions, ainsi qu'à leur recouvrement ; que la 
méconnaissance de ces dispositions sera réprimée dans les conditions prévues par le V de l'article 107 ; 
61. Considérant, enfin, que l'utilisation du numéro d'inscription au répertoire national d'immatriculation des 
personnes physiques a pour finalité d'éviter les erreurs d'identité, lors de la mise en oeuvre des traitements de 
données en vigueur, et ne conduit pas à la constitution de fichiers nominatifs sans rapport direct avec les 
opérations incombant aux administrations fiscales et sociales ; 
62. Considérant qu'eu égard à l'objet de l'article 107 et sous réserve des garanties dont est assortie sa mise en 
œuvre, il y a lieu de rejeter le grief tiré dans les deux requêtes de la méconnaissance des exigences 
constitutionnelles relatives à la protection de la vie privée et de la liberté individuelle ; 
 
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 
faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire 
" ; que le II du même article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de 
santé... destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 
permettant la continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la 
sécurité sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du 
titulaire ou, s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes 
habilitées à donner cet accord peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations 
contenues dans le volet de santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront elles-mêmes établi " ; que 
l'intéressé a accès au contenu du volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il 
dispose du droit de rectification, du droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer 
à ce que, en cas de modification du contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en 
outre, il appartiendra à un décret en Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de 
l'Ordre des médecins et de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des 
informations portées sur le volet de santé, les modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des 
informations sur ce volet, ainsi que les conditions dans lesquelles, en fonction des types d'information, les 
professionnels de santé seront habilités à consulter, inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance 
des règles permettant la communication d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles 
relatives à la modification des informations, seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 
162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions 
s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du 
code pénal intitulée " Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements 
informatiques " ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 
janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de contrôle de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés ; 
47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 
de la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 
nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 
 
 
 

18 
 



- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

26. Considérant, enfin, ainsi qu'il ressort des débats parlementaires, que la loi du 6 janvier 1978 susvisée, que le 
législateur n'a pas entendu écarter, s'appliquera aux traitements en cause ; 
 
 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 
création sur internet 

29. Considérant que ces traitements seront soumis aux exigences prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
que les données ne pourront être transmises qu'à cette autorité administrative ou aux autorités judiciaires ; qu'il 
appartiendra à la Commission nationale de l'informatique et des libertés, saisie pour autoriser de tels traitements, 
de s'assurer que les modalités de leur mise en œuvre, notamment les conditions de conservation des données, 
seront strictement proportionnées à cette finalité ; 
 
 

- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques] 

16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 
1978 susvisée ; que, selon les dispositions de l’article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d’un 
magistrat ; qu’il est constitué en vue de l’identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et 
ne centralise que les traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l’inscription au fichier 
concerne, outre les personnes condamnées pour ces infractions, celles à l’encontre desquelles il existe des 
indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu’elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les 
empreintes prélevées dans le cadre d’une enquête ou d’une information judiciaires sont conservées dans le 
fichier sur décision d’un officier de police judiciaire agissant soit d’office, soit à la demande du procureur de la 
République ou du juge d’instruction ; qu’une procédure d’effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, 
lorsque la conservation des empreintes n’apparaît plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le 
refus du procureur de la République de procéder à cet effacement est susceptible de recours devant le juge des 
libertés et de la détention dont la décision peut être contestée devant le président de la chambre de l’instruction ; 
qu’enfin, toute personne bénéficie d’un droit d’accès direct auprès du responsable du fichier en application de 
l’article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le 
respect de la vie privée et la sauvegarde de l’ordre public, une conciliation qui n’est pas manifestement 
déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en œuvre du fichier ne serait pas assortie de garanties 
appropriées doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2012-652 DC du 22 mars 2012 - Loi relative à la protection de l'identité 

8. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la 
conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un 
motif d'intérêt général et mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif ; 
9. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à préserver l'intégrité des 
données nécessaires à la délivrance des titres d'identité et de voyage permet de sécuriser la délivrance de ces 
titres et d'améliorer l'efficacité de la lutte contre la fraude ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt 
général ; 
10. Considérant, toutefois, que, compte tenu de son objet, ce traitement de données à caractère personnel est 
destiné à recueillir les données relatives à la quasi-totalité de la population de nationalité française ; que les 
données biométriques enregistrées dans ce fichier, notamment les empreintes digitales, étant par elles-mêmes 
susceptibles d'être rapprochées de traces physiques laissées involontairement par la personne ou collectées à son 
insu, sont particulièrement sensibles ; que les caractéristiques techniques de ce fichier définies par les 
dispositions contestées permettent son interrogation à d'autres fins que la vérification de l'identité d'une 
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personne ; que les dispositions de la loi déférée autorisent la consultation ou l'interrogation de ce fichier non 
seulement aux fins de délivrance ou de renouvellement des titres d'identité et de voyage et de vérification de 
l'identité du possesseur d'un tel titre, mais également à d'autres fins de police administrative ou judiciaire ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur de 
ce traitement, à ses caractéristiques techniques et aux conditions de sa consultation, les dispositions de l'article 5 
portent au droit au respect de la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but 
poursuivi ; que, par suite, les articles 5 et 10 de la loi doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en 
va de même, par voie de conséquence, du troisième alinéa de l'article 6, de l'article 7 et de la seconde phrase de 
l'article 8 ; 
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